
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 13 
septembre 2021, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont 
présents les conseillers suivants: messieurs Denis Lalonde, Pascal Tremblay, Pascal 
Thivierge, Guy Lavoie, Fernand Harvey, madame Danie Ouellet, formant quorum sous la 
présidence de monsieur Réjean Bédard, maire. Monsieur Martin Gagné, directeur général 
et secrétaire-trésorière, assiste également à la réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 21-09-186 
 
Sur proposition de madame Danie Ouellet, appuyée de monsieur Pascal Thivierge, il est 
résolu à l’unanimité des membres du conseil d’adopter l’ordre du jour tel que rédigé en 
laissant le point « Autres items » ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 2 ET DU 23 AOÛT 2021 
Résolution 21-09-187 
 
Il est proposé par monsieur Fernand Harvey, appuyé de monsieur Denis Lalonde, et il est 
résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les procès-verbaux des réunions 
du 2 et du 23 août 2021 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 21-09-188 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay, appuyé de madame Danie Ouellet, et résolu 
à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les comptes présentés et d’autoriser le 
directeur général à en effectuer le paiement: 

 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 60 255,34$ 

Comptes déjà payés dans le mois 88 763,19$ 

TOTAL 149 018,53$ 

 
CORRESPONDANCE 
 

Date Expéditeur Sujet 

11 août MRC du Fjord-du-
Saguenay 

Annonce de la nomination de Mme Peggy Lemieux au 
poste de directrice générale et secrétaire-trésorière de la 
MRC, effective à compter du 15 octobre 2021. 

13 août Société Alzheimer 
Saguenay-Lac-St-Jean 

Invitation à l’assemblée générale annuelle, mardi 28 
septembre, Alma. 

8 
septembre 

Cercle de Fermières de 
Larouche 

Remerciement pour l’aide dans l’obtention de la 
subvention de la MRC du Fjord. 

 
ADOPTION FINALE DU RÈGLEMENT 2020-398 – AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 2015-341 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 

RÈGLEMENT 2020-398 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2020-398 – AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 2015-341 

PRÉAMBULE 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est régie par le Code municipal et par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QU’un plan d’urbanisme sous le numéro 2015-340 et que des règlements 
d’urbanisme, (zonage, lotissement, construction, permis et certificat et sur les dérogations 
mineures) sous les numéros 2015-341, 2015-342, 2015-343, 2015-344 et 2015-346 sont en 
vigueur et s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE la zone 54-Rec est d’une très grande superficie et qu’il serait approprié de 
scinder cette zone afin de créer une nouvelle zone propice au développement résidentiel de 
densité faible; 
 
 



 

ATTENDU QUE certaines dispositions du règlement de zonage portent à interprétation et 
qu’il serait opportun d’en modifier le sens; 
 
ATTENDU QUE par ses résolution CCU: 2018-16, 2020-13 et 2020-17, le Comité consultatif 
d’urbanisme a recommandé à la municipalité de Larouche de modifier le règlement de 
zonage 2015-341; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche juge opportun d’apporter ces modifications 
au règlement de zonage 2015-341; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été adopté à la séance de ce 
conseil tenue le 1er juin 2020. 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Pascal Tremblay, appuyé de monsieur 
Pascal Thivierge et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’adopter le règlement 
portant le numéro 2020-398, lequel décrète et statue ce qui suit: 
 
1. Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit; 
 
2. Créer la zone 85-R à même la zone 54-Rec 
La zone 85-R est créée à même la zone 54-Rec. Elle comprend la partie Ouest de la rue 
des Noyers et la partie Sud du chemin Champigny compris entre le 537 chemin Champigny 
jusqu’à l’intersection de la rue des Noyers tel qu’indiqué sur le plan en annexe; 
 
3. Modifier l’article 4.2.2.1, paragraphe 17 relatif aux usages autorisés en cour 
avant 
Le paragraphe 17 de l’article 4.2.2.1 est modifié comme suit: 
17. Les garages, abris d'autos, pergolas et remises pourvu qu’ils n’empiètent pas dans 
la marge avant et soit conforme à l’article 5.8.1. 
 
4. Modifier l’article 5.8.1 
L’article 5.8.1 est modifié comme suit: 
5.8.1 Dispositions applicables à l'implantation des bâtiments accessoires 
Tout bâtiment accessoire attenant ou non et toute annexe doit respecter les dispositions 
relatives aux marges applicables. Nonobstant ce qui précède, un bâtiment accessoire peut 
être implanté en cour avant si elle n'est pas non plus une cour riveraine, à la condition: 
1. de ne pas être implanté face au bâtiment principal, sauf lorsque les dimensions du 
terrain ne permettent pas de respecter son implantation autrement que devant le bâtiment 
principal sans toutefois empiéter de plus de 25% de la façade du bâtiment principal; 
2. de respecter la marge prescrite ou en cas d'impossibilité au moins 50% de la 
marge prescrite. 
Le reste de l’article reste inchangé. 
 
5. Modifier l’article 5.6.5.1 paragraphe 2 
Le paragraphe 2 de l’article 5.6.5.1 est modifié comme suit: 
2. L'usage doit être exercé au rez-de-chaussée ou au sous-sol du bâtiment principal, 
sauf pour l’usage 8129 (Autres services personnels) ou il pourra être exercé dans le bâtiment 
accessoire à 45% ou plus de la superficie de plancher, pour les résidences unifamiliales 
isolées et jumelées. 
 
 
6. Modifier l’article 5.7.3 comme suit: 
5.7.3 Longueur et largeur minimale et pente de toit 
La longueur et la largeur minimales d’une maison mobile sont fixées respectivement à 16 m 
à 4,25 m. Dans les zones mixtes prévues et planifiées, les résidences unifamiliales isolées 
doivent être conforme à l’article 5.3.2 du présent règlement et les pentes de toit doivent 
s’harmoniser avec les bâtiments existants dans la zone. 
 
7. Modifier la grille des spécifications feuillets 2 de 6 
La grille des spécifications feuillets 2 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 27-V 
l’usage suivant: 
Usages classe résidentiel 
1 Résidence unifamiliale isolée et jumelée; 
2 Résidence bifamilial isolé selon la note 21 ; 
 
8. Modifier la grille des spécifications feuillets 4 de 6 
La grille des spécifications feuillets 4 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 150-R 
l’usage suivant: 
1 Résidence unifamiliale isolée et jumelée; 
 
9. Modifier la grille des spécifications feuillet 6 de 6 
La grille des spécifications feuillet 6 de 6 est modifiée afin d’ajouter la zone 85-R et 
d’autoriser les usages suivants: 
 
Usages classe résidentiel 
1 Résidence unifamiliale isolée et jumelée; 
2 Résidence bifamiliale isolée selon la note 21; 
 



 

 
Densité 
54 Densité résidentielle faible  
 
Autres normes 
58 Hauteur en étages (maximum)       2 
61 Plan d’implantation et d’intégration architecturale     
64 Aire d’affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique  
 
10. Modifier les grilles des spécifications des feuillets 1 à 6 afin d’ajouter la note 
21 
Ajouter la note 21 à la grille des spécifications qui se lit comme suit: 
Les résidences bifamiliales sont permise sur les terrains d’une superficie minimum de 4000 
mètres carrés. 
 
11. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 5 octobre 2020. 
 

ANNEXE 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

140-R 141-R 142-R 143-R 144-C 145-P 146-R 147-Af 148-R 149-P 150-R 151-Af 152-R 153-R 154-Co 155-Co 156-Co

1 Unifamilial isolé et jumelé l m l l l l N-12 l l N-12 l l o o o 1

2 Bifamilial isolé l m l l l l l 2

3 Trifamilial isolé l 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu, 6 l

7 Multifamilial 7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles l 9

10 De villégiature l l 10

11 Commerce de détail l l l 11 o

12 Commerce de gros 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds 13

14 Services l l l 14

15 Hébergement et restauration l l N-13 15

16 Communications et transports en commun l l 16

17 Peu ou non contraignant l l 17

18 Contraignant 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage 19

20 Extractive l l l 20

21 Services publics l l l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel l 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives l 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques l 25

26 Agriculture l l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage 28

29 Activités forestières de conservation l l 29

30 Production d'électricité l l 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains l l 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration l l 42

43 43

140-R 141-R 142-R 143-R 144-C 145-P 146-R 147-Af 148-R 149-P 150-R 151-Af 152-R 153-R 154-Co 155-Co 156-Co  

Avant

44 Générale 8 6 6 8 8 10 8 10 8 6 10 8 8 44

45 Résidence unifamiliale 6 6 6 45

46 Résidence bifamiliale 6 6 6 46

47 Générale 8 8 8 8 10 10 8 10 6 8 10 6 8 47

48 Résidence unifamiliale 8 48

49 Résidence bifamiliale 8 49

la té ra les

50 Générale 6-6 6-6 6-6 10-10 10-10 5-5 2-4 6-6 5-5 2-4 50

51 Résidence unifamiliale 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 51

52 Résidence bifamiliale 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 52

Rivera ine

53 Générale 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne l 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 3 2 2 2 2 2 2 1 2 1 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale l l l l l 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués l 62

63 Périmètre d'urbanisation l l l l l l l l l l l l l l 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve l l l 66

67 Zone industrielle à développement différé 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 2018-378 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-378 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2018-380 2018-380 2018-380 2018-378 73

74 AUTRE 74

AMENDEMENT

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

Arriè re

AUT RES NORMES

DENSIT E

NOT ES PART ICULIÈRES

SECTEUR DU VILLAGE 

ZONES
NOT ES GÉNÉRALES

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant 

aux marges s'appliquent nonobstant les marges spécifiées à 

cette grille.

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du règlement 

sur les plans d'aménagement.

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

N-1
La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.
N-2
Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà déposé 
ou selon un nouveau à être approuvé.
N-3
Protection du paysage de la rivière Saguenay. (article 
4.5.1.2).
N-4
Seulement les résidences de structure isolée, en 
bordure de la route Dorval seulement.
N-5

Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 
résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré 
de type 1 (avec morcellement) et sur des unités 
foncières vacantes de 20 hectares et plus dans des 
secteurs agricoles viables et dévitalisés
N-6
Une résidence de villégiature au lac Onézime 
seulement.
N-7
Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.
N-8
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 
discothèques avec spectacles de danseurs et 
danseuses nues ou tout autre usage similaire ainsi que 
les usages et construction reliés aux organisations et 
aux clubs de motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en bordure 
d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou aux 
usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, 
excluant le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de 
zonage et des dispositions particulières s'appliquent 
dans le règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de vil légiature le long 
de l'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de 
la rive du lac l 'Aqueduc

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015

par_________________________________,maire 

et__________________________________,secrétaire-



 

 

 

 
AVIS DE MOTION:      1er juin 2020 
ADOPTION DU 1er PROJET:   5 octobre 2020 
ASSEMBLÉE DE CONSULTATION :  1er mars 2021 
PUBLICATION:       2 février 2021 
ADOPTION DU 2e PROJET:   1er mars 2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT FINAL :  13 septembre 2021 
ENTRÉE EN VIGUEUR:     14 septembre 2021 
 
 
RÉFECTION DE LA TOITURE D’UNE REMISE AU TERRAIN DE LOISIRS 
Résolution 21-09-189 
 
ATTENDU QUE la toiture d’une remise au terrain des loisirs a besoin d’être refaite ; 
 
ATTENDU QUE le service des travaux publics a évalué le coût des matériaux pour cette 
réfection à 844,53$ ; 
 
À CES MOTIFS, il est proposé par madame Danie Ouellet, appuyée de monsieur Guy 
Lavoie, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de mandater le service des travaux 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V 39-Co

1 Unifamilial isolé et jumelé l l N-12 1

2 Bifamilial isolé l N-21 2

3 Trifamilial isolé 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu,  6 l

7 Multifamilial 7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature N-7 l N-7 l N-8 l l 10

11 Commerce de détail 11 o

12 Commerce de gros l o o o o o 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds l o o o o o 13

14 Services 14

15 Hébergement et restauration 15

16 Communications et transports en commun l o o o o o 16

17 Peu ou non contraignant l o o o o o 17

18 Contraignant l 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage l 19

20 Extractive l 20

21 Services publics l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques 25

26 Agriculture l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l l l l 28

29 Activités forestières de conservation l l l l l l l 29

30 Production d'électricité l o o o o o 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration 42

43 43

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V  

Avant

44 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 44

45 Résidence unifamiliale 45

46 Résidence bifamiliale 46

47 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 47

48 Résidence unifamiliale 48

49 Résidence bifamiliale 49

la té ra les

50 Générale 5-5 10-10 5-5 6-6 10-10 5-5 5-5 5-5 5-5 50

51 Résidence unifamiliale 51

52 Résidence bifamiliale 52

Rivera ine

53 Générale N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 2 2 2 2 2 2 2 2 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve 66

67 Zone industrielle à développement différé l l l l l 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 73

74 AUTRE 74

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

DENSIT E

AMENDEMENT

AUT RES NORMES

Arriè re

NOT ES GÉNÉRALES

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant 

aux marges s'appliquent nonobstant les marges 

spécifiées à cette grille.

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du 

règlement sur les plans d'aménagement.

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

NOT ES PART ICULIÈRES

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

ZONES

N-1 La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.

N-2 Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà 
déposé ou selon un nouveau à être approuvé.

N-3 Protection du paysage de la rivière Saguenay. 
(article 4.5.1.2).

N-4 Seulement les résidences de structure isolée, en 
bordure de la route Dorval seulement.

N-5 Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 

résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré de 
type 1 (avec morcellement) et sur des unités foncières 
vacantes de 20 hectares et plus dans des secteurs agricoles 
viables et dévitalisés

N-6 Une résidence de villégiature au lac Onézime 
seulement.

N-7 Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.

N-8 
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 

discothèques avec spectacles de danseurs et 
danseuses nues ou tout autre usage similaire ainsi que 
les usages et construction reliés aux organisations et 
aux clubs de motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en 
bordure d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou 
aux usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, 
excluant le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de 
zonage et des dispositions particulières s'appliquent 
dans le règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la 
zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de vil légiature le 
long de l 'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de 
la rive du lac l 'Aqueduc
N-21

Les résidences bi-familial sont permise sur les terrains 
d’une superficie minimum de 4000 mètres carrés

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS - ANNEXE B DU RÈGLEMENT DE ZONAGE No 2015-341 Feuille t 6 de  6

Mise à jour : 7 avril 2015

USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

74-R 75-R 76-R 77-R 78-R 80-V 81-R 83-Co 84-R 85-R

1 Unifamilial isolé et jumelé l N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 l l l 1

2 Bifamilial isolé l N-21 2

3 Trifamilial isolé 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu,  6 l

7 Multifamilial 7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature l l l l l l 10

11 Commerce de détail l 11 o

12 Commerce de gros 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds 13

14 Services l 14

15 Hébergement et restauration l 15

16 Communications et transports en commun 16

17 Peu ou non contraignant 17

18 Contraignant 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage 19

20 Extractive 20

21 Services publics l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques 25

26 Agriculture 26

27 Forêt 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l l 28

29 Activités forestières de conservation l l l l l 29

30 Production d'électricité 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 35

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration 42

43 43

74-R 75-R 76-R 77-R 78-R 80-V 81-R 83-Co 84-R  

Avant

44 Générale 10 8 8 8 8 8 8 44

45 Résidence unifamiliale 45

46 Résidence bifamiliale 46

47 Générale 10 8 8 8 8 8 8 47

48 Résidence unifamiliale 48

49 Résidence bifamiliale 49

la té ra les

50 Générale 5-5 5-5 5-5 5-5 5-5 5-5 5-5 50

51 Résidence unifamiliale 51

52 Résidence bifamiliale 52

Rivera ine

53 Générale N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 57

58 Hauteur en étages (maximum) 2 2 2 2 2 2 2 2 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) N-11 N-11 N-11 N-11 N-11 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale l l 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique l l 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve 66

67 Zone industrielle à développement différé 67

68 Zone à risque d'inondation l l l l l l 68

69 69

70 67

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2016-364 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2016-364 73

74 AUTRE 74

SECTEUR DE LA BAIE CASCOUIA

ZONES

AMENDEMENT

AUT RES NORMES

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

Arriè re

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

NOT ES PART ICULIÈRES

DENSIT E

NOT ES GÉNÉRALES

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant 

aux marges s'appliquent nonobstant les marges 

spécifiées à cette grille.

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du 

règlement sur les plans d'aménagement.

N-1
La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.
N-2
Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà déposé 
ou selon un nouveau à être approuvé.
N-3
Protection du paysage de la rivière Saguenay. (article 
4.5.1.2).
N-4
Seulement les résidences de structure isolée, en 
bordure de la route Dorval seulement.
N-5

Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 
résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré 
de type 1 (avec morcellement) et sur des unités 
foncières vacantes de 20 hectares et plus dans des 
secteurs agricoles viables et dévitalisés
N-6
Une résidence de villégiature au lac Onézime 
seulement.
N-7
Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.
N-8
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 
discothèques avec spectacles de danseurs et 
danseuses nues ou tout autre usage similaire ainsi que 
les usages et construction reliés aux organisations et 
aux clubs de motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en bordure 
d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou aux 
usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, 
excluant le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de 
zonage et des dispositions particulières s'appliquent 
dans le règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la 
zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de vil légiature le long 
de l'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de 
la rive du lac l 'Aqueduc
Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015

N-21
Les résidences bi-familial sont permise sur les terrains 
d’une superficie minimum de 4000 mètres carrés



 

publics pour effectuer la réfection de la toiture de la remise au terrain des loisirs, pour un 
montant d’environ 1 000$. 
 
 
ACHAT D’UNE TÊTE ÉLAGUEUSE 
Résolution 21-09-190 
 
Sur proposition de monsieur Denis Lalonde, appuyé de monsieur Pascal Tremblay, il est 
résolu de scie élagueuse chez Mécalac, le tout au montant de 454,90$ plus les taxes 
applicables, tel que mentionné sur leur soumission du 8 septembre 2021. 
 
 
ACHAT D’UNE VANNE À GUILLOTINE 
Résolution 21-09-191 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay, appuyé de monsieur Fernand Harvey, et résolu 
à l’unanimité des membres du conseil d’acheter une vanne à guillotine LLDH 4’’Storz, 
modèle H800-40-40ST chez Aréo-Feu, au montant de 1 090$ plus les taxes applicables, tel 
que décrit sur leur soumission S-00325057. 
 
 
ACHAT D’UNE REMORQUE-PLATEFORME 
Résolution 21-09-192 
 
Il est proposé par monsieur Denis Lalonde, appuyé de monsieur Pascal Tremblay, et résolu 
à l’unanimité des membres du conseil d’acheter une remorque-plateforme auprès de M. 
Dave Barrette, au montant de 2 800$ plus les taxes applicables. 
 
M. Robin Labrecque directeur des travaux publics est autorisé à signer pour et au nom de la 
municipalité de Larouche tout document relatif à cet achat. 
 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 621 000$ QUI SERA RÉALISÉ LE 20 
SEPTEMBRE 2021 
Résolution 21-09-193 
 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Larouche souhaite emprunter par 
billets pour un montant total de 1 621 000 $ qui sera réalisé le 20 septembre 2021, réparti 
comme suit : 

 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant de $ 

2005-260 265 400 $ 

2010-299 663 600 $ 

2009-296 692 000 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 
municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour les règlements 
d'emprunts numéros 2010-299 et 2009-296, la Municipalité de Larouche souhaite réaliser 
l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de monsieur Fernand Harvey et 
résolu unanimement 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
billets, conformément à ce qui suit : 
 
1. les billets seront datés du 20 septembre 2021; 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 20 mars et le 20 septembre de                                             
chaque année; 
3.  les billets seront signés par le maire et le secrétaire-trésorier;  



 

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2022. 177 500 $  

2023. 180 300 $  

2024. 183 200 $  

2025. 186 200 $  

2026. 189 100 $ (à payer en 2026) 

2026. 704 700 $  (à renouveler) 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2027 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 2010-299 et 
2009-296 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) 
ans (à compter du 20 septembre 2021), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde 
dû sur l'emprunt. 
 
 
AUTORISATION DE TRANSVASEMENT DE PROPANE SUR LE LOT 4 888 362-P1 
Résolution 21-09-194 
 
CONSIDÉRANT QUE la compagnie Bell-Gaz Ltée (Groupe Filgo-Sonic) désire faire le 
transvasement de propane sur le site situé sur le lot 4 888 362-P1 appartenant à la 
municipalité de Larouche ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des négociations ont été entreprises entre la municipalité et Bell-Gaz 
Ltée (Groupe Filgo-Sonic) au sujet du projet de transvasement ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur Pascal Thivierge, appuyé de madame 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de permettre à la 
compagnie Bell-Gaz Ltée (Groupe Filgo-Sonic) de faire le transvasement de propane sur le 
lot 4 888 362-P1, propriété de la municipalité, pour une période maximale de deux ans. 
 
 
PROJET DE GARDERIE 
Résolution 21-09-195 
 
CONSIDÉRANT QUE le Bureau coordonnateur CPE/BC Au pays des lutins étudie la 
possibilité d’établir un CPE à Larouche, au centre de la région Saguenay–Lac-Saint-Jean ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ébauche de projet a été présenté au conseil municipal ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire être partenaire du projet, dans un partenariat à 
définir ultérieurement ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil que la municipalité de 
Larouche signifie son accord au projet et souhaite un partenariat avec le CPE/BC Au pays 
des lutins dans la réalisation de ce projet. 
 
 
CÉRÉMONIE D’APPELLATION DE LA «CASERNE PAUL-AIMÉ-LAVOIE» ET DU 
«GARAGE MUNICIPAL GILLES-LESSARD» 
Résolution 21-09-196 
 
Sur proposition de monsieur Fernand Harvey, appuyé de monsieur Pascal Tremblay, il est 
résolu à l’unanimité des membres du conseil de : 
 
inaugurer la « caserne Paul-Aimé-Lavoie » et le « garage municipal Gilles-Lessard » le 
dimanche 17 octobre 2021 ; 
 
inviter les parents immédiats des familles Lavoie et Lessard à cette cérémonie d’appellation ; 
 
acheter chez Lettrage GD des panneaux d’identification et des plaques afin de souligner ces 
deux événements. 
 
 
LOYER DU GROUPE REPÈRE 
Résolution 21-09-197 
 
CONSIDÉRANT QUE le Groupe Repère loue un local au Centre communautaire au montant 
de 92,11$ par mois ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la COVID-19 a empêché la tenue des événements réguliers du 
Groupe pendant la période du 1er novembre 2020 au 1er juin 2021 ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de monsieur 
Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de donner un congé de 
loyer de 7 mois, pour un montant de 644,47$. 



 

RÉSOLUTION EN VUE DE LA SIGNATURE D’UNE ENTENTE AVEC LA CNESST POUR 
LA CONSTITUTION D’UNE MUTUELLE DE PRÉVENTION 
Résolution 21-09-198 
 
Sur proposition de monsieur Denis Lalonde, appuyé de madame Danie Ouellet, il est résolu 
à l’unanimité des membres du conseil que les administrateurs ont fait une lecture complète 
de l’Entente, s’en déclarent satisfaits et que l’entente projetée avec la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail relative au regroupement 
d’employeurs aux fins de l’assujettissement à des taux personnalisés et au calcul de ces 
taux pour l’année soit acceptée telle que rédigée. 
 
IL EST RÉSOLU que messieurs Réjean Bédard et Martin Gagné, respectivement maire et 
directeur général, soient autorisés à signer cette entente pour et au nom de la municipalité 
de Larouche ainsi que tout renouvellement subséquent de cette entente, et ce, tant que la 
présente autorisation n’aura pas été dûment révoquée par une nouvelle résolution du conseil 
municipal de Larouche. 
 
 
VENTE D’UN TERRAIN À M. DANY SIMARD 
Résolution 21-09-199 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède le lot 6 244 244 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Dany Simard désire acquérir un terrain de ±40 m de façade 
X ±60 m de profondeur à l’extrémité de la rue Gagné, faisant partie du lot précité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Simard désire y construire une résidence d’ici l’an prochain ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
Guy Lavoie, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de vendre le terrain précité à 
monsieur Dany Simard, aux conditions suivantes : 
 

• La municipalité vend le terrain dont elle est propriétaire sur le lot 6 244 244, d’une grandeur 
de ±40 m de façade X ±60 m au prix de 40 000$; 

• Si, à l’intérieur de 2 ans à compter de la date de signature du contrat, le propriétaire a 
terminé la construction d’une résidence (déterminé par le certificat d’occupation), la 
municipalité lui reversera 10 000$; 

• La municipalité ajustera les dimensions et la localisation du terrain de façon à maximiser 
le nombre de terrains constructibles aux alentours. 
 
 
 
 
 
ARPENTAGE DE 3 TERRAINS 
Résolution 21-09-200 
 
Sur proposition de monsieur Fernand Harvey, appuyé de monsieur Denis Lalonde, il est 
résolu à l’unanimité des membres du conseil de faire arpenter trois terrains à l’extrémité de 
la rue Gagné par les Arpenteurs Girard Tremblay et Gilbert. 
 
 
RÉPARATIONS DE LA STATION DE POMPAGE HIPPOLYTE 
Résolution 21-09-201 
 
ATTENDU QUE suite à l’inspection de la station de pompage Hippolyte par l’entreprise 
Viking, d’importantes détériorations ont été détectées ; 
 
ATTENDU QUE l’entreprise Nord-Flo a présenté la soumission 25947 afin de réparer ces 
anomalies, le tout au montant de 38 860,99$ plus les taxes applicables ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de monsieur 
Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de confier la réfection de 
la station de pompage Hippolyte tel que décrit sur leur soumission 25947, au montant de 
38 860,99$ plus les taxes applicables. 
 
 
SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION DE BILLETS 
Résolution 21-09-202 
 
Date d’ouverture : 13 septembre 2021 Nombre de soumissions :  3 
Heure d’ouverture : 14 h 
Échéance moyenne : 3 ans et 11 mois  
Lieu d’ouverture : Ministère des Finances du Québec Date d’émission : 20 septembre 2021  
Montant : 1 621 000 $ 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche a demandé, à cet égard, par l'entremise du 
système électronique « Service d'adjudication et de publication des résultats de titres 



 

d'emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions pour la vente d'une 
émission de billets, datée du 20 septembre 2021, au montant de 1 621 000 $; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée ci-
dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout selon l'article 
555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C 19) ou l'article 1066 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C 27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet 
article. 
 
1   CAISSE DESJARDINS DE JONQUIÈRE 
 177 500 $  1,64500 %  2022 
 180 300 $  1,64500 %  2023 
 183 200 $  1,64500 %  2024 
 186 200 $  1,64500 %  2025 
 893 800 $  1,64500 %  2026 
 
 Prix : 100,00000  Coût réel : 1,64500 % 
 
2   FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 177 500 $  0,60000 %  2022 
 180 300 $  0,80000 %  2023 
 183 200 $  1,10000 %  2024 
 186 200 $  1,30000 %  2025 
 893 800 $  1,50000 %  2026 
 
 Prix : 98,89900  Coût réel : 1,66901 % 
 
3   BANQUE ROYALE DU CANADA 
 177 500 $  1,67000 %  2022 
 180 300 $  1,67000 %  2023 
 183 200 $  1,67000 %  2024 
 186 200 $  1,67000 %  2025 
 893 800 $  1,67000 %  2026 
 
 Prix : 100,00000  Coût réel : 1,67000 % 
 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée 
par la CAISSE DESJARDINS DE JONQUIERE est la plus avantageuse; 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de monsieur Fernand Harvey et résolu 
unanimement  
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au 
long reproduit; 
 
QUE la Municipalité de Larouche accepte l’offre qui lui est faite de CAISSE DESJARDINS 
DE JONQUIERE pour son emprunt par billets en date du 20 septembre 2021 au montant de 
1 621 000$ effectué en vertu des règlements d’emprunts numéros 2005 260, 2010 299 et 
2009 296.  Ces billets sont émis au prix de 100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale 
de billets, échéant en série cinq (5) ans; 
 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur 
enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui ci. 

 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 20h50, madame Danie Ouellet propose la levée de la réunion. 
 
 
 
 
 

 
Réjean Bédard, Martin Gagné, 
Maire Directeur général et secrétaire-trésorier 


